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LA  RÉPRESSION  DES  DÉLITS  DE  LA  TRESSE. 


Séance  du  2.4  prairial  an  7. 


-R.  EP  RÊ  SEN  T A NS  DU  PEUPLE  j 

- Vous  avez  à prononcer  sur  les  questions  suivantes  • 

presse  pour  tons 

spece  décrits,  en  en  réprimant  la  licence? 

- 2».  Quels  sont  les  moyens  d’opérer  cette  répression  î 
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chez  un  g-nd  peup  353  de  la  cons- 

ment , Accorderons  aux  journaux  comme  arix 
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trois  millions  d'hommes  , T opinion  publique  peut-., 
elle  être  éclairée  autrement  que  par  les  journaux  ) 

Notre  collègue  Creuzé-Latouche  a supérieurement 
démontré  , en  commentant  deux  ou  trois  phrases,  de 
l'infortuné  Brissot  , que  les  livres  ne  pojuvoient  éclairer 
l'opinion  publique  *que  d'une  manière  singulièrement 
lente. 


soutiens  qu'il  est  plus  funeste  au 
e la  liberté  de  la  presse  pour  les 


peuple  de  permettre  la  liberté  de  la  presse  pour  les 
livr.es  et  l'ô ter  aux  journaux , que  si  la  défense  étoit 
absolue  et  générale  pour  toute  espèce  d’imprimé. 

En  effet,  un  journal  qu'on  saisir,  qu'on  supprime , 
excite  ordinairement  peu  de  sensation;  l’abonné  ne 
reçoit  plus  sa  feuille  ; il  ne  sait  pas  pourquoi  on  l’a 
supprimée  , il  en  cherche  une  autre , et  la  première 
est  oubliée  : mais  un  livre  a une  consistance  toute 
autre  qu'un  p'apier-nouvelle.  S’il  est  h'appé  par  la 
censure  de  la  police  , il  en  est  plus  avidement  re- 
cherché; tout  le  inonde  veut  le  lire  ; et  c’est  ainsi- 
que  beaucoup  d'ouvrages  qui  seroient  morts  dans  les 
magasins  des  libraires  ont  parcouru  le  monde  entier 
précisément  parce  que  l'impolitique  de  la  police  en 
a poursuivi  les  auteurs.  - 

Ainsi ,.  permettre  la  liberté  de  la  presse  pour  les 
livres  et  la  restreindre  pour  les  journaux,  c’est  at- 
tenter plus  violemment  à la  liberté  du  peuple,  que 
si  la  limitation  étoit  générale,  car  c’est  encore  neu- 
traliser la  curiosité  publique. 


\ 


Le’ peuple  est  souverain  ; le  Corps  législatif,  îe 
Directoire  , toutes  les  autorités-  constituées  ne  sont 
que  ses  mandataires  : il  a le  droit  incontestable  de 
juger  leurs  opérations. 
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Of,  pour  les  Juger,  il  faut  qifil  les  connoisse , il 
faut  quelles  lui  soit  transmises  avec  la  rapidité  de 
1 etincelle  électrique  5 et  cet  effet,  qui  est  la  seule  ga- 
rantie du  peuple  contre  ses  mandataires,  il  ne  peut 
1 obtenir  que  par  la  voie  des  journaux  (1), 

Mettre  donc  les  jommaux  sous  la  férule  de  la  po- 
lice,  c est  mettre  le  peuple  même  en  tutèle,  c^est 
lui  fermer  , les  yeux  sur  ses  intérêts  les  plus  chers, 
c est  lui  dire  qu  il  ne  peut  plus  juger  de  ce  qui  lui 
est  utile  ; c est  établir  une  dictature  véritable , que 
1 article  355  de  la  constitution  autorise  à la  vérité , 
mais  dont  on  ne  doit  user  qu'avec  le  plus  grand 
ménagement.  Heureux  ! si  cette  discussion  peut  nous 
présenter  un  résultat  propre  à ne  plus  jamais  faire 
usage  du  droit  que  nous  accorde  cet  article  355 , et 
a fortifier  funion  salutaire  qui  doit  exister  entre  les 
deux  premiers  pouvoirs  de  la  République.  Heureux  ! 
si  ce  résultat  prouve  que  ces  deux  pouvoirs  ont  éga- 
lement interet  a comprimer  la  licence  de  la  presse, 
sans  cependant  en  gêner  la  liberté. 

Nous  sommes  , je  pense  , tous  d'accord  sur  ce 
point  : c est  que  si  la  liberté  de  la  presse  est  essen- 
tielle à la  liberté  du  peuple , la  licence  de  la  presse 
peut  le  replonger  dans  l'esclavage.  C'est  ainsi  que  le 
plus  grand  mal  est  à côté  du  plus  grand  bien  : c'est 
pour  cela  qu'entre  des  esprits  également  bien  inten- 
tionnés , les  uns  veulent  l'asservissement  de  la  presse , 
et  les  autres  sa  liberté. 


( 1 ) Si  les  journaux  avoient  pu  annoncer  an  peuple  français  toutes 
îes  horieurs  on  a commises  dans  la  Belgique  penda'''t  l’hiver  dernier , 
i indignation  générale  eût  empêché  des  milliers  de  crimes. 
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§.  II. 

Quels' sont  Iss  moyens  de  'réprimer  la  licence  de  la  presse  ? 

La  répression  des  abus  de  la  presse  est  peut  - etre 
récueil  ou  doivent  se  briser  les  efforts  de  1 esprit  hu- 
main ; mais , je  le  déclare  avec  franchise  : entre  le 
malheur  de  laisser  une  liberté  illimitée  a la  presse  et 
celui  de  la  mettre  sous  finspection  d’une  police  arbi- 
traire je  ne  balancerois  pas  un  instant.  On  ne  peut  pas 
sans  crime  enlever  au  peuple  la  seule  garantie  qu  il  ait 
contre  la  tyrannie  , excepté  dans  des  momens  d w 
danger  si  imminent , que  la  seule  liberté  de  la.  presse 
pourroit  conduire  Térat  a sa  perte. 

Il  est  d’abord  une  vérité  que  tout  homme  dè  bonne 
foi  doit  reconnoître  , c’est  qu’il  est  impossible  de  laire 
une  loi  qui  embrasse  tous  les  délits  de  la  ^ presse  ; 
descendez  dans  les  détails  les  plus  minutieux,  comptez 
dans  la  loi  les  délits  de  la  presse , phrase  par  phrase  ; 
la  malveillance  de  l’esprit  humain  trouvera  tou)ours 
le  moyen  d’échapper  à la  lettre  de  la  loi , de  faire  e 
mal  que  vous  aurez  voulu  empêcher , et  d éviter  la 
peine  dont  vous  aurez  ciu  la  irapper. 

Vous  en  avez  une  preuve  que  Texpérience  vous  a 
donnée,  et  cette  v>reuve  est  toujours  sans  répliqué.  La 
loi  du  27  2:erminai  de  fan  4 sembloit  avoir  détaillé 
d’un^  manière  bien  précise  tous  les  délits  de  la  presse 
relatifs  au  rétablissement  de  la  royauté.  Cependant 
en  fan  5 les  journaux  conspirèrent  avec  une  audace 
inconcevable  pour  relever  le  trône  des  Capets , et  aucun 
de  ces  journalistes  ne  . fut  puni  par  les  tribunaux^:. 
Pdeher-Sérisy  même  fut  absous  sur  1 intention. 

D\in  autre  côté  , se  contenter  de  soumettre  les  délits 
Opinion  d' Outrepont,  A 3 
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de  la  presse  à une  procédure  ordinaire , c'est  s'exposer 
aussi  à x:ommetre  de  grandes  injustices  ou  à anéantir 
la  liberté  de  la  presse.  ^ 

En  effet  3 Ton  doit  naturellement  nommer  des  jurys 
spéciaux  pour  prononcer  sur  cette  espèce  de  délit. 

Si  Ton  nomme  des  royalistes , ils  trouveront  fort 
Jnnocent , méritoire  même  , le  libelle  ou  le  journal 
qui  tendra  à.  anéantir  le  régime  actuel  , et  à rétablir 
la  royauté  3 et  rauteur  sera  absous  surl  intention  comme 
Richer-Sérisy. 

Si  vous  nommez  des  démagogues  , ils  ne  verront 
dans  les  principes  les  plus  exagérés  que  le  triomphe  de 
la  liberté. 

Nommera-t-on  des  royalistes  pour  juger  les  délits  de 
la  démagogie  , et  des  démagogues  pour  juger  ceux  du 
royalisme  5 Mais  ce  seroit  une  injustice  criante  , ce 
seroit  prendre  pour  jug^s  le  délire  même,  les  passions 
les  plus  effrénées  3 et  anéantir  la  liberté  de  la  presse. 

On  cherchera  donc,  pour  former  les  jurys  spéciaux , 
des  républicains  probes,  éclairés,  qui  verront  dans  le 
libelle  dénoncé  Tesclavage  du  peuple  ou  la  dissolution 
de  la  société.  Mais  où  trouver  de  tels  hommes  dans 
chaque  département  de  la  République  où  s'impriment 
des  livres  ou  des  journaux  ? personne  ne  porte  le  cachet 
de  son  civisme  sur  son  front;  ce  cachet  n'est  qu'au 
fond  du  cœur,  et  c’est-là  que  l’œil  de  l'homme  perce 
bien  rarement. 

Ajoutez  qu'en  général  l’homme  prend  en  morale 
comme  en  physique  la  couleur  du  jour.  Sous  Ro- 
bespierre, Marat  est  acquitté  ; sous  Pichegru  , Richer- 
Sérisy  est  absous.  Ils  ne  fourmillent  pas  ces  républicains 
^üi  savent  se  roidir  contre  la  domination  du  moment. 


extraor- 
la  presse 


Caton  ne'toit  pas  sans  doute  le  seul  républicain  qui 
existât  dans  Rome  apres  la  défaite  de  Pompée  ; mais 
- Il  n y .eut  que  Caton  qui  préféra  la  mort  au  malheur  de 
voir  sa  patrie  asservie. 

Il  ne  faut  donc  guère  compter  sur  la  répression  des 

tribunaux  ordinaires; 
mais  iPne  laut  pas  les  rejeter  absolument  : il  est  des 
deliK  de.la  presse  si  graves,  si  saillans,  qu’ils  ne  peuvent 
erre  bien  jitges  et  punis  que  par  les  tribunaux.  , 

Ç'terchons  donc  une  espèce  de  jurisdiction 
dinaire  peur  réprimer  en  général  les  abus  de 
sans  en  gêner  cependant  la  liberté. 

La  loi  du  19  fructidor  de  l’an  5 avoir  cru  trou- 
vei  ce  moyen , en  mettant  à profit  l’article  355'  de 
la  constitution , et  en  confiant  au  Directoire  exécutif 
le  soin  de  réprimer  les  écarts  de  la  presse  : mais 
siKst  un  pouvoL  dans  quelque  république  que  ce 
soit,  qui  mente  d etre  serieusement  observ'é;  s’il  est 
un  pourvoir  que  le  peuple  ne  doive  jamais  perdre  de 
vue,,  cest  le  pouvoir  exécutif.  Entraîné  par  sa  pente 

au^  r ’ > à outrepasser  les  bornes 

que  la  consattition  lui  a données  , toute  espèce  de 
surveiLance  le  gêne;  il  doit  donc  tâcher  de  Ven  dé! 
Darrasser  , et  consequemment  donner  à lui  seul  la 
suiveillance  sur  les  productions  de  la  presse,  c’est  en 
quelque  sorte- 1 inviter  à en  abuser. 

D autre  part,  donnera-t-on  la  surveillance  de  k 
P esse  au  Corps  législatif?  c’est  visiblement  la  chose 
vTdknre  i pourroit-il  exercer  cette  sur- 

•li'coms  'lé?;  Y T t ’ reniettre  entre  les  mains 

I J.  t O slatif  la  création  même  de  l’opinion  pu- 
re ™ donner  une  prépondérance  sur  le  Li- 

lÜ  ! absolument  tout  équilibre  de 

pouvpifr,  directement  contre  l’esprit  de  la  constitution. 


T ~ i;h<=>rfé  fie  la  ï-rfesse  et  la  réoression  de  sès  ' délfts 
touchent  Je 's.  pi  a la  überté^  ûu  î,euple_  et  au  sa- 
lut public , que  les  trois  pouvoirs  constitues  ne  sont 
pas  trop  pour  défendre  la  liberté  de  la  presse  et  pour 
en  réprimer  les  abus. 

Il  faut  d’abord  distinguer  la  licence  de  la  presse , 
des  délits  de  la  presse. 

Les  délits  de  la  presse  sont  ceux  qui  sont  spécifiés 


par  la  loL 

' La  licence  de  la  presse  est  formée  des  écarts  dan- 
sereux  et  nuisibles  a la  chose  publique  qui  se  com- 
mettent dans  des  imprimés,  et  que  la  loi  na  point 

prévus  OU  pu  prévoir. 

La  moindre  aberration  que  la  malveillance  trouve 
moyen  de  donner  à un  délit  de  la  presse  , le  change 
en  simple  licence  de  la  presse  : et  voila  pourquoi  les 
tribunaux  peuvent  bien  juger  les  délits  de  la  presse  , 
sans  pouvoir  en  comprimer  la  licence,  parce  que  les 
cas  de  licence  ne  peuvent  pas  tous  etre  prevus  par  la 

loi. 


Qui  donc  comprimera  la  ^simple  licence  delà  ■. 

Je  vous  ai  prouvé  que  ce  ii’étoit  ni  le  Corps 
seul , ni  le  pouvoir  exécutif  sem  qui  pouvoient  user  de 
cetteautonté;  mais  pourquoi  n’en  pourroient-ils  pas  useï 
de  commun  accorcir  la  matière  n est-elle  pas  asse/^ 
sjrave  pour  que  les  deux  premières  au'rorites  de  la  Kc- 

lublique  s’eUccupentr.,.  • • • 

béseimans  du  peuple  , que  je  n entends  parier  _que  des 
abus  et  délits  jinDlics  de  la  presse,  et  non  aes  abus 
et  délits  privés  • ceux-ci  doivent  visiblement  être  de 
l’atcnbiition  exclusive  des  tribunaux. 

On  dira  oue  le  Corps  législatif  n’aura  rien  d’autre 
à faire  qu’;t  examiner  des  livres  et  des  jOurriaux  qui 
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liai' seront  dîeiioncésj  et  moi,  je  suis. ^persuadé  quil 
aura  très-rarement  cette  occupation;  Iles  auteurs  et 
les  journalistes,  assures  qu  aucun  abus  réel  de  la  presse 
ne  restera  impuni,  seront  très-circonspects  dans  îeurs. 
productions^  ils  useront  de  la  liberté  de  la  pressé , 
mais  ils  neii  aibuseront  pas. 

D’un  autre  côté,  le  Directoire  ne  s’amusera  pas,  à 
venir  vous  dénoncer  de  simples  sarcasities  , des  niai- 
series qu’on  ne  peut  em,pèeher  dans  une  République. 

Des  hommes  ombrageux  pourroient  craindre  encore 
que  le  Directoire  ne  se  bornât  à dénoncer  les  abus  de  la 
presse  qui  attaqueroient  son  autorité  , mais  non  ceux 
qui  seroient  dirigés  contre  l’autorité  du  Corps  legis- 
latif j mais  je  garantis  bien  que  !de  Directoire  ix usera 
pas  d’une  politique  aussi  mal  adroite  , et  dont  il  pour- 
rbit  être  le  premier  la  victime.'] 

Je  demande  donc  , 

1®.  Que  votre  commission  vous  présente  un  projet 
de  résolution  ,qui  embrasse  tout  ce  qu’on  peut  ré- 
puter  délit  de  la  presse,  les  peines  dont  ils  seront  punis , 
et  la  manière  de  les  poursuivre;  il  ne  faut  pas  qudine 
législation  aussi  essentielle  soit  éparpillée  dans  diffé- 
rentes lois  , de  peur  de  tomber  dans  des  incohé- 
rences ; 

2®.  Qu’on  mitige  quelques-unes  des  peines  portées 
par  la  loi  du  28  germinal  an  4 ^ les  peines  trop  sévères 
ne^sont  jamais  infligées  ; 

3®.  Que  la  question  intentionnelle  n’ait  point  lieu 
dans  les  procédures  en  matière  des  délits  de  la  presse. 
Ceux  qui  se  font  imprimer  ont  composé  leur  ou- 
vrage avec  réflexion  dans  le  silence‘:dli  cabinet  : ce 
sont  des  hommes  éclairés  ; et 'quand  iis  font  un  grand 
mal  y ce  ne  peut  être  que  de  propos  délibéré  ; 


ÎO 


i»  Oue  les  abus  dé  la  presse  soient  dénoncés  la 
Coliieddes  Cinq-Cents  par  le  Directoire  executif , 

pos7  le  J sceUés  ^ sur  ' les  presses , caractères  et  outi  s 

f,°  Oue  s’il  n’v  a pas  simple  abus  , mais  délit  de 
U dam  Spr».  dénoncé  , 1» 

ksFe  en  outre  poursuivre  la  punition  devant  les  tri- 

”“1  >«  tfCt  n.  t K“p."'?nE 

r imprimé  «no  méchan» 

feuille.  ^ ♦ 4.  «.«n 

' Je  demande  enfin  que  mes  propositions  soient  ren- 

▼oyées  à votre  commission.  . 


